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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 09/02/2026 dans l'établissement SCI
PROLOGIS FRANCE CLXXXVI (ex SCI LAST MILE LOGISTICS FRANCE) implanté 40 avenue du Gros
Chêne ZAC DES BELLEVUES 95220 Herblay-sur-Seine. L'inspection a été annoncée le 03/02/2026.
Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SCI PROLOGIS FRANCE CLXXXVI (ex SCI LAST MILE LOGISTICS FRANCE)
• 40 avenue du Gros Chêne ZAC DES BELLEVUES 95220 Herblay-sur-Seine
• Code AIOT : 0006508138
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non
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La société exploite un entrepôt logistique au sein de la ZAC des Bellevues, à Herblay. Cet entrepôt
est composé de trois cellules, configurées de telle sorte que peuvent y cohabiter deux locataires.

L’installation est à enregistrement au titre de la rubrique 1510 de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l’environnement (ICPE), et à déclaration pour les rubriques 2910 et
2925.

Le site abrite également une chaîne de montage de sièges  automobiles incluant  la  fixation du
système  d'airbag  et  donc,  le  stockage  et  la  manipulation  de  kits  comportant  des  produits
pyrotechniques.

Contexte de l'inspection :
•     Récolement
•     Inspection généraliste produits chimiques

Thèmes de l'inspection :
•     Risque incendie
•     Risque explosif

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
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Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1
Point

classement
ICPE

Arrêté Préfectoral
du 16/05/2024,

article 1

Avec suites,
Demande d'action

corrective

Demande d'action
corrective 1 mois

2
Etat des stocks

et plan des
locaux

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article

1.4

Avec suites,
Demande d'action

corrective

Demande d'action
corrective 1 mois

3 Fourniture FDS

Règlement
européen du

18/12/2006, article
31.1.a)

/ Demande d'action
corrective

1 mois

4 Langue FDS

Règlement
européen du

18/12/2006, article
31.5

/ Demande d'action
corrective 1 mois

5
Coordonnées

fournisseur
FDS

Règlement
européen du

18/12/2006, article
Annexe II – 1.3

/ Demande d'action
corrective

1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
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N° Point de contrôle Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

7
Plan de défense

incendie

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article 23

Avec suites, Demande
d'action corrective Sans objet

8 Exercice incendie
Arrêté Ministériel

du 11/04/2017,
article 13

Avec suites, Demande
d'action corrective Sans objet

9
Rétention des eaux

incendie

Arrêté Préfectoral
du 14/03/2013,

article 3

Avec suites, Demande
d'action corrective Sans objet

6 Etiquetage CLP

Règlement
européen du
31/12/2008,
article 17

/ Observation

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L’inspection s’inscrit dans le suivi des non-conformités de l’inspection de juillet 2025.

L’exploitant a mis en place un PDI (Plan de Défense Incendie) et réalisé un exercice incendie.

Par ailleurs, le site présente des non-conformités sur la plupart des points de contrôle vérifiés. 
Ces non-conformités portent principalement sur la gestion des produits pyrotechniques contenus
dans les airbags et l’imprécision de l’état des stocks. Les défaillances observées devraient pouvoir
être mises en conformité par l’exploitant par la transmission de justificatifs dans un délai court .

2-4) Fiches de constats

7/15



N° 1 : Point classement ICPE

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 16/05/2024, article 1
Thème(s) : Situation administrative, Point classement ICPE

Point de contrôle déjà contrôlé :
• lors de la visite d'inspection du 07/07/2025 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande d'action corrective 
• date d'échéance qui a été retenue : 18/08/2025 

Rappel de la non-conformité précédente :
La  société  LEAR CORPORATION  possède  un  atelier  de  montage  de  sièges  automobiles  avec
airbag. A ce titre, des produits pyrotechniques, soit explosifs, sont stockés et montés sur le site.
L'état des stocks fourni n'est pas suffisamment précis pour justifier l'absence de classement dans
la rubrique 4210 (montage) et 4220 (stockage). L’exploitant devra fournir une évaluation quant à
ces rubriques.
Prescription contrôlée : 

Conformité du classement
Rubrique Alinéa Nature Quantité totale /

Capacité totale
Régime en vigueur

2925 1 Charge d'accumulateurs
dégageant de l'hydrogène

125 kW D

1510 2.b Entrepôt enregistré 281 777 m3 E

2910 A.2 Combustion 1,6 MW DC

Constats : 

La société LEAR CORPORATION utilise deux références de kit air-bag différents qui sont connectés
aux sièges automobiles sur la chaîne de montage. Les kits sont stockés en masse à proximité de la
chaîne de montage. (Voir photos en Annexe 1)
Les références sont :

1. airbag module SAB ASP - 5.1, Autoliv France
2. airbag module DM-SAB-12 de Dalphimetal Espana S.A

Position de l’exploitant
Les marchandises relevant de la classe 9 de l’ADR ne sont pas censées relever de la rubrique 4220
ou 4210. (cf application Circulaire du 26/11/09 relative au contenu des rubriques 1310 à 1313, 1320
et 1321)

Position de l’inspection
L’ADR  s’applique  au  transport  et  la  circulaire  de  2009  fait  référence  à  des  rubriques  ICPE
obsolètes. Ces documents ne sont donc pas pertinents.
L’inspection des  ICPE  se  réfère au document de l’INERIS  suivant  :  Guide technique  mélanges
dangereux 2020.

Selon la fiche de données de sécurité des articles fournis pas l’exploitant, les modules d’airbag
correspondent à la mention de danger H204 division 1.4 : explosif avec danger d’incendie ou de
projection. Selon l’ arbre de décision du guide technique, ces articles relèvent bien de la catégorie
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4220 : stockage de produits pyrotechniques.

Les quantités déclarées par l’exploitant sont de 24,6 kg pour cette catégorie ce qui semble peu au
regard des caisses de produits stockés sur le site (Voir photos en Annexe 2). Ce chiffre devra être
expliqué plus en détails. Au regard des autres manquements constatés au cours de l’inspection en
lien avec ce sujet,  des précisions supplémentaires sont attendues pour pouvoir  statuer sur la
classification 4220. 

La non-conformité est maintenue.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 2 : Etat des stocks et plan des locaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 1.4
Thème(s) : Risques accidentels, Etat des stocks

Point de contrôle déjà contrôlé :
• lors de la visite d'inspection du 07/07/2025 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande d'action corrective 
• date d'échéance qui a été retenue : 18/08/2025 

Rappel de la non-conformité précédente :
L’état des stocks doit normalement comporter tous les produits présents sur le site notamment
les  produits  chimiques  et  le  détail  des  produits  pyrotechnique  utilisés  pour  les  air-bag.
L’exploitant devra fournir un état des stocks plus détaillé.
Prescription contrôlée : 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières combustibles non
dangereuses ou ne relevant  pas d'un classement au titre de la nomenclature des  installations
classées. […]
L'état des matières stockées […] accessible à tout moment […]
---------
L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours :
- des plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local présentant des risques
particuliers et l'emplacement des moyens de protection incendie ;

Constats : 

La solution Docostock® est mise en place pour la société LEAR CORPORATION mais nécessite
encore  des  ajustements  informatiques  pour  la  société  J&A  LOGISTICS.  L’état  des  matières
stockées en temps réel n’est donc possible que pour un seul des locataires.  L’exploitant estime
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pouvoir résoudre cela sous 6 mois.

Les différents éléments bois, textiles, inflammables sont mentionnés.
La quantité de parfums sur le site qui rentre dans la catégorie « produits inflammables » n’est pas
quantifiable précisément mais est localisée dans trois étagères de 1,80 m de hauteur environ sur
une dizaine de mètres. Il a été demandé une estimation maximale possible de cette quantité qui
n’a pas pu être fournie.

Il est noté une erreur de la mention de danger pour la rubrique 4220 : H201 au lieu de H204.

Au jour  de la rédaction de ce rapport,  le  QR code censé fournir  l’état des stocks  détaillé  ne
renvoie pas au même type de document que celui fourni en complément de l’inspection : seule
une liste qualitative est disponible. Les pages mentionnant les quantités ne sont pas présentes.

Le plan des zones à risques présenté et associé à l’état des stocks n’appelle pas de commentaires.

Même si quelques améliorations ont été réalisées depuis juillet 2025, l’état des stocks fourni ne
respecte toujours pas la prescription.En attente du développement de la solution automatisée, il
est attendu de l’exploitant de justifier sous un délai d’un mois d’être capable de fournir un état
des stocks  à jour, à la fois qualitatif  et  quantitatif,  représentatif  de l’activité de l’entrepôt et
utilisable par les services de secours ;

La non-conformité est maintenue.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Fourniture FDS

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 31.1.a)
Thème(s) : Produits chimiques, Fiches de données de sécurité
Prescription contrôlée : 

Le fournisseur d'une substance ou d’un mélange fournit au destinataire de la substance ou du
mélange une fiche de données de sécurité établie conformément à l'annexe II:
a)  lorsqu'une  substance  ou  un  mélange  répond aux  critères  de  classification  comme produit
dangereux conformément au règlement (CE) n°1272/2008

Constats : 

Les références des produits pyrotechniques présents sur le site sont :
1. airbag module SAB ASP - 5.1, Autoliv France
2. airbag module DM-SAB-12 de Dalphimetal Espana S.A

Les  FDS  (fiche  de  données  de  sécurité),  une  pour  chaque  référence,  ont  été  demandées  à
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l’exploitant puis fournies post inspection.
Il  a  pu  être  déterminé  que  ces  produits  relèvent  de  la  mention  de  danger  H204  lors  de
l’inspection.
Les  FDS  fournies  sont  des  documents  édités  par  une  association  de  l’industrie  automobile
allemande qui semble fournir les FDS pour ses clients.

Les FDS fournies présentent plusieurs anomalies.
- Une des FDS concerne Autoliv mais les fournisseurs indiqués sont Autoliv Pologne et aucun lien
n’est explicité entre l’article en question et Autoliv Pologne ;
- L’autre FDS fait référence à un autre fournisseur que Dalphimetal et ne correspond pas à l’article
en question.

Les documents fournis ne sont pas exploitables par l‘inspection. Il doit pouvoir être fait un lien
explicite entre les articles stockés par l’exploitant et les FDS fournies pour qu’il soit garanti que
ces fiches correspondent bien aux articles.
La prescription contrôlée n’est pas respectée.

Il convient que l’exploitant dispose sur site des FDS correspondant aux produits stockés.  De ce
fait, il n'est pas possible pour l'inspection de se positionner sur le respect de la mise en œuvre des
recommandations indiquées dans la FDS pour ces deux articles.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Langue FDS

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 31.5
Thème(s) : Produits chimiques, Fiches de données de sécurité
Prescription contrôlée : 

La fiche de données de sécurité est fournie dans une langue officielle de l'(des) État(s) membre(s)
dans lesquels  la  substance ou le  mélange est  mis  sur  le  marché,  à moins  que le ou les États
membres concernés en disposent autrement.

Constats : 

Une des FDS fournie par l'exploitant est rédigée en anglais.
La prescription contrôlée n’est pas respectée.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

11/15



N° 5 : Coordonnées fournisseur FDS

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article Annexe II – 1.3
Thème(s) : Produits chimiques, Fiches de données de sécurité
Prescription contrôlée : 

Le fournisseur de la fiche de données de sécurité, qu’il s’agisse du fabricant, de l’importateur, du
représentant exclusif, d’un utilisateur en aval ou d’un distributeur en aval, doit être identifié. Il y a
lieu  de  préciser  son  adresse  complète  et  son  numéro  de  téléphone,  ainsi  que  l’adresse
électronique d’une personne compétente responsable de la fiche de données de sécurité.

Constats : 

Concernant la FDS fournie pour la référence Autoliv : un fournisseur est identifié, mais il n'y a pas
de correspondance avec l'entité  Autoliv  France mentionnée sur  l'article.  De plus,  il  n'y  a  pas
d'adresse mail.

Concernant la FDS fournie pour la référence Dalphina : le fournisseur est allemand ce qui semble
être une erreur ou devra être explicité.

La prescription contrôlée n’est pas respectée.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
oposition de délais : 1 mois

N° 6 : Etiquetage CLP

Référence réglementaire : Règlement européen du 31/12/2008, article 17
Thème(s) : Produits chimiques, Contenu des étiquettes
Prescription contrôlée : 

Article 17
Règles générales
1.  Une substance ou un mélange classé comme dangereux et contenu dans un emballage est
revêtu d'une étiquette comportant les éléments suivants:
a) le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du ou des fournisseurs;
b) la quantité nominale de la substance ou du mélange dans l'emballage mis à la disposition du
grand public, sauf si cette quantité est précisée ailleurs sur l'emballage;
c) les identificateurs de produit conformément à l'article 18;
d) s'il y a lieu, les pictogrammes de danger conformément à l'article 19;
e) s'il y a lieu, les mentions d'avertissement conformément à l'article 20;
f) s'il y a lieu, les mentions de danger conformément à l'article 21;
g) s'il y a lieu, les conseils de prudence conformément à l'article 22;
h) s'il y a lieu, une section réservée à des informations supplémentaires conformément à l'article
25.
2. L'étiquette est rédigée dans la ou les langues officielles du ou des États membres dans lequel ou
lesquels  la  substance  ou  le  mélange  est  mis  sur  le  marché,  sauf  si  le  ou  les  États  membres
concerné(s) en disposent autrement.
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Les fournisseurs peuvent utiliser sur leurs étiquettes plus de langues que celles qui sont prescrites
par les États membres, à condition que les mêmes renseignements apparaissent dans toutes les
langues utilisées.

Constats : 

Les  modules  d'airbag  sont  classés  substances  dangereuses  H204  et  sont  donc  soumis  aux
exigences de l’article 17 du règlement européen n°1272/2008, dit CLP.
2025_Note_Classification et étiquetage selon le règlement CLP_vdef.pdf 

Observation : 
Les  modules  d’air-bag  ne  semblent  pas  respecter  l’étiquetage  CLP  mais  cela  relève  de  la
responsabilité  du  fabricant/fournisseur. L'inspection  a  constaté  en  visite  que  les  zones  de
stockages  ne  comportent  pas  de  pictogramme  de  danger  explosif,  ni  les  mentions
d’avertissement, ni les mentions de danger, ni les conseils de prudence. Il serait opportun que cet
affichage soit mis en place.

La prescription contrôlée est inadaptée.     

Type de suites proposées : Sans suites

N° 7 : Plan de défense incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 23
Thème(s) : Risques accidentels, Plan de défense incendie

Point de contrôle déjà contrôlé :
• lors de la visite d'inspection du 07/07/2025 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande d'action corrective 
• date d'échéance qui a été retenue : 18/11/2025 

Rappel de la non-conformité précédente :
Contrairement à l'article 23 de l'arrêté ministériel du 11 avril 2017, l'exploitant ne dispose pas de
plan de défense incendie.
Prescription contrôlée : 

Pour tout entrepôt, un plan de défense incendie est établi par l'exploitant.

Constats : 

L’exploitant a fourni un PDI datant du 5/12/2025.
L’inspection n’a pas de remarque particulière sur ce document
La prescription contrôlée est respectée. La non-conformité précédente est levée.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Exercice incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 13
Thème(s) : Risques accidentels, Exercice incendie

Point de contrôle déjà contrôlé :
• lors de la visite d'inspection du 07/07/2025 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande d'action corrective 
• date d'échéance qui a été retenue : 18/11/2025 

Rappel de la non-conformité précédente :
Contrairement à  l'article  13  de l'arrêté  ministériel  du 11 avril  2017,  l'exploitant  n'a  pas réalisé
d'exercice incendie dans les 3 années précédentes.

Prescription contrôlée : 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt soumis à enregistrement ou à
autorisation,  l'exploitant  organise  un  exercice  de  défense  contre  l'incendie.  Cet  exercice  est
renouvelé au moins tous les trois ans. Les exercices font l'objet de comptes rendus qui sont tenus
à la disposition de l'inspection des installations classes et conservés au moins quatre ans dans le
dossier prévu au point 1.2 de la présente annexe.

Constats : 

L‘exploitant indique au cours de l’inspection que l’exercice est programmé le 17/02/26 après-midi.
L’exercice a effectivement été réalisé le 17/02 avec le prestataire PDCA ENGENEERING.
Le compte rendu a été envoyé à l’inspection.
Il  n’y  a  pas  de conclusion à  l’exercice ni  d’actions  correctives  listées  à  date de réception du
document.
Ce premier exercice révèle des nombreux points à améliorer notamment la réalisation des étapes
clés de l’intervention, l’organisation de l’équipe de gestion de crise, la sécurisation du site et la
communication à la fois à l’intérieur du site et avec les intervenants extérieurs.

Observation
L’inspection attend de l’exploitant qu’il  identifie précisément les défaillances relevées lors  de
l’exercice PDI et qu’il mette en œuvre les actions correctives associées. Un nouvel exercice devra
être programmé cette année pour évaluer la progression.  Ensuite,  une fréquence annuelle est
recommandée.

La prescription contrôlée est respectée. La non-conformité précédente est levée.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 9 : Rétention des eaux incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 14/03/2013, article 3
Thème(s) : Risques accidentels, Confinement des eaux incendie

Point de contrôle déjà contrôlé :
• lors de la visite d'inspection du 07/07/2025 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande d'action corrective 
• date d'échéance qui a été retenue : 18/09/2025 

Rappel de la non-conformité précédente :
L’exploitant  devra  s’assurer  que  toutes  les  vannes  martellières  utiles  à  la  rétention  des  eaux
polluées sont en état de marche.
Prescription contrôlée : 

Une rétention susceptible de recueillir des eaux polluées lors d’un accident ou d’un incendie est
disponible en toute circonstance. Le volume mobilisable successivement est au total de 1700 m³.
L’exploitant tient à disposition de l’inspection une étude attestant de la déclivité effective du sol
de l’entrepôt et du volume de rétention interne, réalisée par un organisme dont la compétence en
la matière pourra être démontrée. Si cette étude met en évidence un volume interne insuffisant
(volume théorique, c’est à dire sans tenir compte de l’encombrement des cellules), inférieur à 1192
m³), l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour palier cette situation et assure le volume
recherché.

Constats : 

Les relevés de la visite de maintenance réalisée par la société SESEM le 21/01/26 ont été fournis
pour les trois vannes :
- vanne n° 18950005 : fonctionnelle.
- vanne n°18950006 : uniquement manuelle, fonctionnelle : désembouage réalisé
- vanne n° 18950001 : raccordement électrique réalisé et mode automatique fonctionnelle.

La prescription contrôlée est respectée. La non-conformité précédente est levée.

Type de suites proposées : Sans suite
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